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. Quoique  bien  certain  que  mon  opinion  à cette  tribune  sera  tou- 
jours conforme  a incs  devoirs,  si  j avois  quelque  intérêt  particulier 
dans  ic  rei'ec  de  la  résolution  relative  à la  prohibition  des  mar- 
chandises anglaises  , je  garderois  peut-être  le  silence  , car  Je  sais 
avec  quel  art  on  Jette  des  soupçons 'sur  les  opinions  politiques, 
lorsqu’on  les  suppose  liées  à des  intérêts  particuliers.  C’est  ainsi 
qu’on  détourne  de  la  recherche  de  la  vérité  j c’est  ainsi  qu’on  égxrî 
ropinion,  ® 

Je  n’ai  eu  et  Je  n’ai  dans  cette  discussion  d’autre  intérêt  que 
rintérêt  public  et  l’amour  de  ma  patrie. 

J’ai  diiféré  d’opinion  avec  votre  commission  ; J’ai  demandé  qu’elle 
ajournât  ^4  heures  pour  examiner  les  lois  existantes  rclatîvct  aux 
prohibitions , et  pour  entendre  les  obsçrvatieas  qui  pourraient  ic- 
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sulter  (3e  cet  examen.  Votre  commission  a cru  (3evoî|:  presser  son 
rapport  ; elle  a cru  que  des  coasidérations  politiques  ne  ki  per- 
metloieiii  aucun  retard. 

Vous  avez  cependant  jugé  vous- mêmes  la  matière  assez  impor- 
tante et  assez  peu  éclaircie,  pour  ajourner  la  discussion. 

J’examinerai  d’abord  l’objet  de  la  résolution  qui  vous  est  soumise  j 
fczaminerai  ensuite  comment  elle  remplit  cet  objet , et  je  dévelop- 
perai enfin  des  observations  importantes  sur  les  articles  de  cette 
résolution.  , , 

Il  faut  rappeler  quelques  faits. 

Uû  message  du  Directoire  , du  z5  vendémiaire  , a provoqué 
cette  résolulion. 

La  Directoire  annonce  que  les  négociations  de  paix  proposée* 
par  le  cabinet  de  Londres , et  les  permissions  d’exportation  des 
matcKandisas  anglaises  pour  les  ports  bataves  , ou  pour  ceux  des 
déparîemens  de  Tancicnne  Belgique  , n’ont  pour  objet  que  de  dé- 
terminer le  parlement  à accorder  des  fonds. 

C’est  pour  e’oppcîser  aux  vues  du  gouvernement  britannique  , 
que  le  Directoire  propose  au  Corps  législatif  d’imiter  les  mesures 
déjà  prises  par  la  Convention  b?.£nve  pour  empêcher  l’introduction 
des  marchiTidises  anglaises;  et  le  Directoire,  supposant  q -c  cette 
défense  d’impo'-tation  serou  insuflî.'îariîe  , demande  d’empêcher  dès 
ce  moment  le  débit  et  U consommalioii  de  ces  marchandises  dans 
l’intérieur  de  la  République. 

Par  un  second  mc?ssage  , le  Directoire  presse  la  décision  ^ du 
Con''eil  des  Cinq -Cents.  Trompé  sans  doute  par  de  fausses  ins- 
tructions , il  annonce  que  le  premier  effet  de  sa  proposition  avoit 
été  de  faire  b:ii3ser  le  change  sur  Londres,  de  24  Uv.  5 sous  la 
livre  sterting  à 'i  i liv.  10  sous.  Vos  commissaires  de  la  trésorerie 
peuvent  s’assurer  que  le  change  sur  Londres  n’a  éprouvé  aucune 
baisse  particulière  depuis  la  proposition  du  Directoire  , qu’il  s’est 
élevé  au  coKtrairc  de  22  iiv.  lO  sous  ou  sf)  liv.  , qui  étoit  son 
prix  il  y a deux  mois , k 24  liv.  é>  sous  , qui  est  son  cours  actuel  (i). 

Le  Directoire  annonce  , dans  ce  second  message , que  la  Con- 
vention batave  sera  Torcce  c(c  rapporter  son  decret  , si  celui  qui 
vous  est  demandé  n’est  pas  sanctionne. 

On  ne  conçoit  pas  , si  cette  mesure  est  utile  , comment  elle 
cesseroit  de  l’être  pour  la  République  batave,  si 'la  République 
française  ne  la  prenoit  pas  également.  Un  fait  plus  certain  , c’est 
que  déjà  plusieurs  villcG  de  la  llepublique  uatave  reclament  contre  ce 
décret. 


(1)  La  baisse  du  change  est  presque  toujours,  dans  les  circons- 
tances actuelles  , un  symptôme  fâcheux , et  eÜe  annonce  la  stagnation 
du  commerce  et  ia  rareté  du  numéraire. 


O 

Quoiqu’il  en  soit,  ce  nest  pas  par  imîUtîon  que  vous  voulez 
faue'des  lois,  c’est  en  conbultant  la  raison,  la  justice  et  1 mieiét 
public. 

D’apres  l’expose  rapide  de-  ces  faits,  vous  voyez  que  l’objet 
de  la  résolution  qai  vous  est  soumise  , est  de  rume  au  commerce 
et  à rindir.suîe  d.-  l’A^  gletene,  d’cu'liarrasscr  ses  iinaPu.es  p..r  .a 
stagnation  de  son  commerce  et  l’cncombvement  de  ses  articles 
f uniques  , de  forcer  ain  i le  cabinci  de  Londres  à des  négociations 
de  paix,  telles  que  nous  avons  droit  de  les  atlondrc  de  no.re 
situation  politique  , de  favoriser  notre  industrie  et  notre  com- 
merce , en  écarlant  la  concuncncc  de  l’indusUie  et  du  commerce 
de  nos  ennemis. 

Certes , il  n’cvst  dans  cette  vaste  République  aucun  sincere  ami 
de  la  patrie  et  de  la  liberté,  qui  ne  fasse  les  vo>ux  les  plus  ar- 
dens  pour  la  paix,  et  pour  voir  refleurir  sous  son  influence  oirn- 
faisante  le  commerce  , rindiistrle  et  les  arts. 

Nous  devons  donc  accueilitr  avec  empressement  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  raccélérer.  _ ^ 

Mais  nous  devons  examiner  ces  mesures  : ce  n est  pas  avec 
une  précipitation  inconsidérée  que  nous  devons  sanctionner  toutes 
celles  qui  nous  sont  présentées. 

Les  devoirs  sacrés  qui  nous  sont  imposés  doivent  ccarter  de 
nous  la  timide  crainte  d’être  accusés  d influence  sur  les  négocia- 
tions , en  n’adoptant  pas  toutes  les  résolutions  qui  y sort  rela- 
tives , et  qui  nous  sont  présentées.  Nous  pouvons^  anssi^  peser 
les  intérêts  politiques  : c’est  une  partie  des  fonctions  impor- 
tantes qui  nous  sont  déléguées  , et  iamais  la  discussion  calme  et 
éclairée  des  droits  saciés  de  la  justice  et  de  la  propriété  ne 
pourra  nuire  au  rétablissement  de  la  paix.  ' ^ ^ ^ 

Apres  avoir  indis^ué  l’objet  de  cette  ré.ioîntion  , je  puis  donc 
aborder  la  qucalion  de  savoir  si  cet  objet  est  rempd.  , 

Je  n’exaa'iinerai  pas  la  lucorie  des  prebihitions  et  les  principes 
qu’ont  développes  à cet  égard  les  ecriv'ains  les  plus  éclairés  dans 
la  science  de  l’économie  politique  : je  dirai  seulement  qu’on  a 
feiisscmcnî  attribué  aux'  proliibitions  tons  les* progrès  de  ^rindus- 
trie  anglaise  ; ces  progrès  ont  été  le  fruit  de  la  liberté  indivi- 
duci'e  , de  l’inviolabilité  des  propriétés  et^  des  découvertes  , des 
cncouragemens  donnés  à toutes  les  entreprises  utiles. 

Voilà  ce  que  le  commerce  et  les  arts  ont  droit  d’attendre  sous 
le  régime  de  la  liberté. 

Mais,  en  écarlant  toutes  ces  questions,  en  supposant  que  les 
prohibitions  sont  nécessaires  au  commerce  et  à 1 industrie  de  la 
nation  , en  reconnois'îant  que  c’est  une  mesure  con  enable  dans 
les  circonstances  actuelles  , qu’elle  peut  iufiucr  sur  le  commerce 
de  rAn<ykterre  et  sur  la  politique  de  son  gouvernement , il  faut 
* A a 
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etammer  si  la  riîsoktion  ne  dépasse  pas  ce  tuf , si  ses  dispcsk 
lions  ne  frappent  pas  ailiems  quVà  elles  doivent  frapper. 

Il  faut  distinguer  la  prohibition  des  marcKandises  à importer  et 
celle'  des  marchandises  importées, 

La  prohibition  des  marchandises-à  importer  doit  momentanément 
Irsippcr  1 Anglcierre  J elle  doit  suspendre  ou  ralentir  les  achats 
des  articles  labriques  chez  elle,  pour  tous  les  lieux  ou  leur  im- 
portation n est  plus  permise. 

Voilà  quel  doit  être  le  but  politique  qu’a  di3  vouloir  le  direc- 
toire et  que  doit  vouloir  le  Corps  h-gishtif  : encore  est-il  indis- 
pensib*e  d excepter  de  cette  prohibition  les  matières  premières  qui 
servent  d’aliment  à nos  manufactures,  cl  sans  lesquelles  elles  se- 
ïoient  condamnees^ci  i’inectivité  ia  plus  absolue  , a îa  ruint-  la  plus 
comp^tiC  J il  ne  laut  pa.^  pour  frapper  rennemi  se  détruire  soi- 
raemci 

La  prohibition  des  marchandises  importées  , soit  qu’elles  soient 
fabriquées  , soit  qu’elles  servènt  à nos  manufactures  , ne  peut 
nuire  a fAngletcrre.  Ces  marchandises  ne  lar  apparlie'nncnt  plus  • 
elles  sont  p'iyées  , elles  appaitiennent  à des  Français  5 i s Ls  ont 
achetées  sur  h foi  publique  , dans  vos  marches  , de  h main  même 
tîs  gouyeinement  , des  prises  faites  sur  l’ennemi  ^ ils  ont  acquitté 
des  dpiis  dans  vos  douane.^ , ils  peuvent  en  justifier. 

iVlàis  , aiiCS“Vous  , tes  lois  proliibitives  subiistdient , ils  dévoient 
les  conneitre. 

Quoi  ! les  agens  du  gouvernement  et  les  autorités  constituée» 
ont  vendu,  eux-mêmes^ sans  chusc  de  réexportation  , les  douanes 
ont  perçu  des  aroits  üemtee,  et  les  lots  prohibiiives  subsistoient  ! 
Punissez  donc  , vous  dîta  le  propriétaire  de  ces  mafchandi?es 
punissez  et  les  avitoriiéo  coristiuiées  , et  les  agens  du  gouverne- 
ment , Qt  les  préposés  des  douanes  ; mais  ne  venez  pas  m’enlever 
les  p.'op.iités  que  j’ai  acc-uîscs  publiquement , sans  fraude,  sur  la 
foi  due  aiî  goiiverncmenî. 

üîais , dites  vous  encore  , si  on  ns  prohibe  pas  îa  circulation 
çt  la  vente  uaSt  i inténsnr  , î importation  coritmuera  toujours.  Quoi  1 
vous  .ne  pouvez  pas  dércnd.e  vos  barrières,  et  vous  croyez  pou- 
voir delcnuTC  «a  cipculaiion  Jiîlericure  ? Pourquoi  voulez-vous  ms 
rendre  vh  îime  , moi  qui  , je  vous  le  répète  encore  , ai  acheté 
sur  h foi  qui  vous  est  due , de  votre  impuissarxe  à défendre  vos 
entrées  c 

On  a dit  que  les  lois  prohibitives  subsisroient.  îî  est  impossible , 
âvec  i3  précipitation  que  ion  uor.ne  à cetîe  discussion  ^ d’examiner 
dans  le  chaos  de  noi  lo»s  toutes  celles  qui  ont  rapport  à cette 
matière  ; mais  le  r ppqrtcur  du  Conseil  des  Cinq-Cems  a rcconaa 
ïui-mhne  que  ces  lois  prohibitives  ont  tcçu  plusieurs  rnodi^ 
jicatioiis. 

collègue  Lftcosie  vous  dka  qu'il  a levé  , cust  administra- 


teur  , les  scelll<;  sur  les  marchandises  anglaises,  et  quon  n’a  imposé 
auci-nc  condition  (i  réexporUtion  à lotrangcr. 

On  vcrd  oi.  on  échange  encore  dans  ce  moment,  dans  nos  ports, 
des  maro^  uicUses  anglaises  pour  compte  même  du  rouveraement  ou 
sous  l autorisation  des  administrations. 

Il  ne  fdut  qn-examinet  les  lois  prohibiti/cs  pour  reconnoîtee 
qu  elles  ne  pioliibenl  pas  tous  les  articles  qu'on  veut  prohiber  au- 
jourd  hui.  ^ 

,,î'  se  convaincre  qu’il  est  bien  plus  possible  de 

Clefenilre  1 i-itrouiictioa  des  maicliaridises  anglaises  que  d’empêcher 
leur  rirculatio!^.  ' ^ 

Mais  il  faiit^  intéresser  les  douaniers  à exercer  une  active  ,sur^ 
veillance  , il  .aiU  choisir  des  employés  vigiians  et  probes  , il*  faut 
pUBir  les  coupables.  , 

En  Angleterre  , les  douanierâ  infidèles  sont  plus  scvêremcct  punis 
quelles  contrebandiers  eux-mêmes.  ^ 

Ces  cousidéraiions  suffisent  pour  vous  prouver  que  rimportaîion 
des  marchandises  anglaises  peut  être  def -nd-ec  sms  prohiber  la 
vente  dans  I latefieur  des  marchandises  actuellement  importées* 
que  U proh'bitirm  des  marchanili* es  impe^rtées  seroiî  une.  iniuslice’ 
une  violati'on  du  droit  sacré  de  propriété  j qr-  cette  prohibition 
nc^  porteroit  aucuu  tort  au  commerce  er  aux  fahrieues  anelaiscs  , 
quelle  ruincro  t «n  graad  nombre  de  famille.  et  ane'ar.tiroit  des 
maniiûclutes  importantes  qui  enri^aiesent  l’Etai  ;.qo’eiie  causeroit 
des  derangemens  inévitables  dans  le  commerce  , qui  inllueroient  sut 
le  creuit , sur  les  re&iîOMrces  ffirq'oU'/erutf.Ticrit. 

, C est  lorsqu;»  lc,credit  se  rctabht  à peine  que  la  moindre  secousse 
nouvelle  peut  l’anéantir. 

_ Lorsque  nous  comoiençans 
ruines , veut  on  pr.core  nous 
décombres  ? 

J’ai  prouvé,  je  crois,  que 

dépassoit  le  but  quVüe  devoit  se  proposer,  et  •-'uieüc  poiic*oi 
p^ïut-èîre  nn  coup  plus  fjF.estejau  c«mmerceeî  à nnduscrie  delà  Franc 
qu’à  l’industrie  et  au  comm.  rce  de  l’Angleterre. 

-J’ai  maintenant  de^  ob<;crvations  cscsnlielles  ; 
les  articles  de  c^*tle  résoLuion. 

(i)  L’art.s  r'F  n’en  exige  aucun-  , i!  borne  Ii  prohibitions  su 
marchandises  manufacturées;  mais  iî  seroit  inutile  si,  comme  r 
l’a  supposé,  les  lois  prohibitives  anciennes  n’avoient  pas  él-  me 
dificcs. 


à nous  relever  de  dessous  noî 
précip:' 


"-iter  60US  îa  masse  de  leur 


h.  r.ésoluîîoa  qui  vous  est  soaraisf 

-Il 


à vous  présenter  su 


(i  Art.  î.  L importation  des  marcînndîfes  mannuctiiices  piove 
nant,  soit  des  fabriques,  soit  du  commerce  anglais,  est  prohibée  tan 
par  mer  que  par  terre,  dans  toute  retendue  de  la  Rcpubliqut 
française.  ^ 
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(/)  Lart.  2 est  sércriié  inexécuti^ 

^ peuvent  s-appllquer  à 

commence  Zl'nf  *»'  “«««^ 

pri^evT  RLhtrvT'conrnut  iVX'L-^  d 'f  '' 

si  dlea  av-oient  é.é  vendue*  dans  nos  pé«s  ^ 

T-.I3  vente  rapide  e.  avantageuf^dcs  “pris^ f„rr:f!; 


rensea-veus  oue  les  équ^paees  de  Richery  , q.,-  i'^;—  à riter 
leurs  succès  sur  les  pcd;cr!es  s.>f 

dùlr^nr;-  ' >;«’-  y'cen:: 


encore 
s' 

du  iront  ; 

Vj  en  est  assez  s^ns  doiue  nonr  f-.:,.  • • . 

(«)  Lan.de  5, . en  almeltant  même  la  nécessité  de  prohiber  les 


ro.u  quelque  Jréterte  oérèe  soit '“"'à  Rn’vdiqae,' 

champ,  siuf.4nnmins‘rapplicat‘o;derr^^ 

da..s  les  C.1S  qa’elîe  a prévus.  ''  ^ an  3, 

de2n\"tm,nèlur'dôtt  ='^'5  les  bâîimens  an  dessus- 

la  marié  CSC  <’<= 

tenu  ne  ielenrt  ans  îtô  1?  ' 
le  manifeste  indicatif  des  quaniL^^rquilUés^ef 

aurdt'r.,^iTirT‘  commerce  anglais , qu'il 

£.v -.â;h;7}’;r:rrts?" is:r:;  - ' 

(repét  i7  confiscation  , seront  assujetties  à l’cn- 

et  ne  pourront  être  venaues  que  sous 


anglaises,  quelle 

*o.t  lot.g.ne,  les  amdes  ci-ajirès  importes  de  l'étranver. 


qu’en 


"rradoptT  "'^rchaBdiies  priser,  ce  peut  point 

Cet  article  porte  expressément  : . .Sont  réputées  provenir  des 


1 • T®",','  i’Étoflfes  et  draps  de  laine  , de  co.on  et  de 

poil  ou  mélangées  de  ces  malcres;  .ouïe,  ,orics  de  piuués,  hasT.s 

cotons  et  poils  file,  . les 

tapis  dits  anglais-  ^ ^ 

espece  de  bonneterie  de  coton  ou  de  Line,  unie  ou 

3®.  Les  boutons  de  tante  espèce; 
a/^  ' Tojle  sorte  de  plaqué,  lou';  out/rages  de  qnincail'crie  fine, 
dw  couteLerie  , tdoletlerie  , lior*oger;e  et  autres'ou'/iares  enfer, 
aaer,  etai  n , cuivre,  eiirain,  fonte,  îé.Is^  , fcr>b!anc,  ou  autres 
ra^wUix  pohs  ou  non  polis  , purs  ou  mélmgés  ; 

J®.  Les  cuirs  tannés,  corroyés  ou  apprêtés,  ouv^.és  ou  non  ouvrés  , 

■îl  T'-T  non  luontées.  Ls  harnais  et  tous  aulres  ob- 

jets de  sellene  ; 

6 . f,es  rubans  , chapeaux  , gazes  et  shalîs  , connus  sous  la  dé- 

Roniination  d anglais;  ' 

7 . Toutes  SOI  tes  de  peaux  pour  gants  , culottes  ou  gilets  , et 

ces^  meiiics  ODjefs  Lariqués  ; ^ 

Toute  espèce  de  verrerie  et  crystaux,  autres  que  les--verrcs 
servant  a ia  l'uieiîei  ie  et  à rhorlogerie  ; 

''  O sucres  rahincs  en  pains  ou  en  poudre  ; 

JO^.  Tore  espece  de  Liacce  ou  poterie  connue  sous  la -déno- 
muiaiion  de  terre  de  pipe  ou  grés  clhAngleteire. 

y'  . A, dater  de  îa  publication  de  la  loi,  il  est  défendu  à toutes 
pci  - Vwn..re  ou  exposer  en  vente  aucuns  objets  provenant; 

des  tauiiques  ou  du  coiumerce  anglais  , et  à tous  irn w-iracurs  dhui- 
pnnTer  aucuns ^rivix  qui  anuoncercisnt  ces  ventes. 

enseigues,oa  a:%h -s  indiqua  it  des  objets  ou  des  ventes^ 
de  marcaanuiîcs  anglaises  , seront:  rairces  dans ’ks  vinot  - q-mre 

yiî.  Tout  in.iividu^quî  auroif,  soit  pour  son  compte  personnel  , 
soif  pour  îc  compte  d auJrni  , soit  scaîement  en  dépôt, ‘des  objets, 
de  fâor.que  anglaise  , - e^-a  tenu  de  remettre  , (W  les  trois  iouîs 
e pu  ) iCadOo  ne  Ja  loi  , à i’adaîini.s-raliüri  municL'ale  du  carda" 
yns  lequd  ils  sont  déposés  , un  aat  détaillé  conten^t  leurs  ouau-‘ 
lits"  , qnaliLe  et  valeur. 

^administration  munHpa’e  .lignera  . clans  les  cin.|  iours  oui 
smvcoml.  déclaration,  . de  -,  . ,,ml-.re, , er,  présarce  cL.q.lcl 
losaobjcts  (icciarca  s-ron;  Vérifies  e;  mis  par  les  n-3  ou 

d^posuatree,  en  lenncaux  , balles , baéots . caisse' oa‘  malles,  en- 
iui.c  Scc.es  eî  sccll.s  du  sceau  de  l'i.l„.i;::i;ru;ic,n. 
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» fabriques  anglaises,  quelle  qu'en  soit  Toriginc  (i)  ».  Les  articles 
cl-apres  importés  de  L'étranger  , toute  espèce  d'étoffes  et  draps 
de  laine,  etc. 

Ainsi,  cet  article  frappe  de  probibition  absolue  tous  les  articles 
q^’il  déiaille,  même  ceux  d’or-gine  française  venant  de  l'ét  anger , 
telle.'  que  les  productions  de  Tlle  de-Frarce  ou  de  nos  Colonies,, 
importées  dans  les  ports  neutres  j il  viole  , comme  Dupent  vous 
la  du  hiçr  , tous  nos  traités  de  commerce  : ces  ccnséquenccs  suf-. 
lisent  pour  vous  convaincre  que  cet  article  ne  peut  être  adopté. 

Les  obaervations  gcnérales  que  je  vous  ai  déjà  présentées  sut 
l’injustice  de  prolnber  les  marchandises  importées,  portent  .essen- 
tiellement SUT  les  articles  6 et  7 ^ et  je  n'ai  rien  à ajouter  à la 
force  des  motifs  que  je  vous  ai  présentes. 

.(ü)  L'anicie  8 est  une  exception  qu'on  a cru  nécessaire  ; mais 
pouiQuoi  excepter  les  sucres,  et  ne  pas  excepter  les  toiles  de 
<^o(on  indispensables  pour  nos  manufactures  de  toiles  peintes  ? 

(^)  L article  9 n'exige  aucune  observation. 

(4)c  L'anicie  lO  reconnoît  qu'il  a été  acquitté  des  droits  pour 


Ces  objets  ainsi  renfermés  resteront  à la  garde  de»  de'clarans, 
qui  s'en  charger«>nt  sur  le  procès* verbal  de  l’administration,  et  se 
scume liront  de  les  reprtsenttr  à toute  réquisition. 

Au  moment  de  leur  :ortrc  du  lieu  du  dépôt  pour  h réexpor- 
tation, l’administraiion  municipale  délivrera  un  acquit  à caution, 
qui  sera  visé  dans»  Je  dernier  bureau  des  douanes  de  sortis  , et 
rapporte  dan»  les  deux  mois  à l'administration  qui  l'aura  délivré, 
peur  servir  de  décharge  au  soumissionnaire. 

(0  îl  est  remarquable  que  ces  mots  : Les  articles  ci  après  im- 
portés de  C étranger  ^ n’étoiem  pas  dans  l’imprimé  de  la  résolution  , 
et  qu’ils  paroissent  avoir  ét-à  ajoutés  depuis  sur  la  minute  déposée 
aux  archives. 

(2)  ViII.  Les  sucres  rvifîînés  en  pains  ou  en  poudre,  qui  se  trouvent' 
actuellemem  dans  i'inte'riéür  , ne  sont  point  assujettis  aux  déclara- 
tions et  réexportations  ordonnées  par  l'article  précédent. 

(3)  IX.  Dar-s  l’étendue  des  trots  lieues  fror.tiè^es  de  terre  et  de 
mer  , la  déchiration  sera  faite  a_u  bureau  des  douanes  le  plus 
vcî.  in  , et  l'entrepôt  aura  lieu  dans  les  magasins  destinés  à cet' 
us?ge, 

X.  Dans  le  cas  ou  il  seroit  justifié  , par  pièces  authentiques  , " 
qu’il  auroit  ét>.  v.  quitte  des  droits  d’entrre  pour  aucuns  des  ob- 
jets prchibsS  : . la  présente  résolution,  ces  croiis  seront  restitué»^’ 
tiir  le  ccrtjiicaî  du  receveur  du  bureau  frcnliêre  par  lequel  s'ef- 1 
feçîucra  la  icexpor talion  , mais  seulement  à raison  des  marchan-^ 
dises  réespertéea.  # 
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les  maîckandlscs  qu’on  veut  prohiber  aujourd’hui  , H ajoute  à I, 

tesUtution°  Mais  Croit-on  qu’une 

tesiitulion  d.  drous  puisse  indemniser  des  frais  d’imporùlion  et 

trannerrpon''’"  q«-proueera  la  revente  dans  l’é- 

dK  a ad  2.T  pareille  perte  un  négociant  hon. 

nete  qui  a ache  e sous  votre  aiuor.sation  , et  qui,  par  ses  spécula- 
tions , ranimoit  îe  travail  et  eRi  ichibSoii  i'Eiat  ? \ ^ 

liaiVes  ^ont«V‘''“  à des  visites  dotnici- 

d,n?  I ‘ic  Mimnetce  ; ces  dispositions  pofiertmt 

dani.^  toutes  1 in^juietudc  et  I efîroî.  ^ ^ ^ . 

rédaction  de  l'article  5 , toute  marchandise  détaillée 
dans  cet  article  peut  être  réputée  anglaise,  quoique  d’une  autre 
O ig...e  . vous  hviea  donc  le  commerce  a larbitraire  des  préposés 
des  douanes.  Vous  le  hvrea  aus  vengeances  , aur  nassio'î,,  ,^ux 

l'il  a droit  d’it- 
Voyez  les  maux 

pourroit  encore  causer.  ' ' '' ‘"‘‘“'■^«rs  qu’il 

000^*/°’®  ^ » ’onî  pas  besoin . 

(-)  L-rtrCle  ,3  rend  plus  frappantes  encore  les  observations 


l’rjpiratioi.  des  délais  fixés  par  le  paragraphe  pre- 
mer  de  1 rftica  Vil  , les  préposés  des  douanes,  aLmpagnés 

lie  pourront,  dans  l'étendue  des^  trois 

teues  frontières  de  terre  et  de  mer  , visiter  de  jour  seulement 
es  Liaisons  qui  leur  seroient  indiquées  pour  contenir  ou  recé- 
anolsjt  “‘■‘•‘^bandues  provenant  des  fabriques  ou  du  commerce 

“Uompagné  du  commissaire 
p.reciqirc  eaeciuif , -pourra  aussi,  dans  l’arrondissement  de  son 
canton,  visiter  r.e  jour  les  maisons  occupées  par  tout  citoyen 

■iss.'iszr'  ’ ““=*  *s 

l’arll.-le^v”'  Z ^■‘bfb-iue  étrangère  non  compris  dans 

^ ''  ’ '^«^qucls  emree  n es:  pas  prohibée  par  les  lois 

Q*’-.  .tam  ’ i'bitéiieur  de  laV'publiooe 

sm,rf  ! accompagnés  de  ccrtificais  co.-^tatam  qiPils 

sont  f.u.,q„es  aans  les  pays  avec  icsquels  la  Répuhi  que  n’est 
P . en  guerre  , confoniiei,ierii  à U loi  du  premier  mars  inqS. 

fabrique  de  i’fndc , ils  ne  pourront 
.•  P LS  qj  autant  qa  i,s  seront  accompagnés  de  cerliiicaîs  délivres 
par  les  compagnies  hollandaise  ou  da, . dise , 'visés  par  les  con  i s 

t Ln:mp~‘  P----- 'du  ccmmetc. 
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.faîtes  sur  IVtidc  5 : il  porte  que  tous  les  objets  de  fabrique 
dtrcui^ère  non  compris  dans  L article  S seront  âdiïiis  j inoyenDânt 
des  ccrlificaîs  qui  constateront  kur  crigine. 

Ainsi  donc  rarticle  5 prohibe  non-seulement  les  marchandises 
de  fabrique  anglaise  , mais  toutes  les  marchandises  étrangères  de« 
taillées  dans  cet  article  : c'est  donc  non-seulement  une  loi  prohi- 
bitive qu'on  vous  propose  contre  l'Angleterre  , mais  contre  leates 
îcs  nations  amies  eu  ennemies  , neutres  ou.  alliées.  Certes  , je  ne 
crois  pas  que  votre  intention  soit  df  donner  une  pareille  extension 
à une  mesure  politique  , et  que  vous  vouliez  anéantir  votre  com- 
laerce  et  vos  traités. 

La  partie  de  cet  article  relatif  aux  marchandises  des  Indes  mérite 
toute  votre  attention. 

Cet  article  accorde  aux  compagnies  danoises  et  hollandaises  le 
privîlèfre  de  vous  fournir  tous  les  articles  de  l'Inde.  Le  commerce 
de  la  compagnie  hollandaise  est  suspendu  : la  compagnie  danoise 
poüïioit  payer  cher  le  privilège  exclusif  qu.  en  lui  accorde. 

Mais  sans  m'arrêter  à tous  les  înconvéniens  que  présente  cet 
article  , à toutes  les  difticiiltés  de  son  exéculion  , je  ns  vous  par- 
ierai que  des  toiles  de  colon. 

Les  manufactures  de  toiles  peintes  de  l’ancîerine  France  et  des 
clépartemcns  réunis  de  Ia*Belgique  emploient  plus  de  5oo,ooo  pièces 
de  telles  des  Indes  pour  leurs  impressions.  ^ 

La  compagnie  de  Daonemarck  en  reçoit  au  plus  3eo,ooo,  dont 
ïa  plus  grande  partie  est  débitée  dans  îe  nord;  elle  peut  à peine 
en^verser  en  France  4'^  5o,ooo  pièces. 

Les  manufacturas  de  France  seront  donc  presque  toutes  réduites 
à une  absolue  inactivité,  si  la  loi  est  exécutée,  puisqu'elles  au- 
ront un  déficit  pour  leurs  travaux  de  /{5o^ooo  pièces.  ^ 

Ou  bien  la  compagnie  danoke,  par  des  certificats  simulés,  in- 
troduira des  toiles  de  colon  de  commerce  anglais;  elle  les  paiera 
également  à l'Angleterre,  qui  ny  perdra  rien,  et  k compagnie 
danoise  fera  sur  ks  raanafactures  de  France  im  bénéfice  qui  aug- 
meuîera  la  ckerld  de  leurs  toiles  imprimées , et  qui  laissera  aux 
manufactures  de  Suisse  tout  l’avantage  de  la  concurrence,  puisque 
celles-ci  tireront  directement  d'Angleterre  les  toiles  de  coton  qu  elles 
impriment. 

Vous  pouvez  juger  par  cet  exemple  des  effets  funestes  que  pro- 
duisent toujours  de  pareilles  lois. 

Cette  dispGvil^on  seule  va  porter  ha  désolation  dans  les  villes 
d’Anvers,  de  Gand,  de  Bruxelles,  cd  un  très-grand  nombre  d ou- 
vïieis  n'ont  ' d’autres  moyens  d’existence  que  ks  travaux  de  ces 
manufactures.  N’ont- elles  pas  déjà  été  aîscz  toursaentees  par^  le 
régime  révclulionnaire  ? 


Il 

Les  mêmes  observations  repoL.^  xnt  rartîclc  14.  (1) 

(2)  L'art.  i5  a aussi  tous  les  caraclcres  r(jv^oiulionnaires  ; il  cumtîîe 
trois  peines  pour  le  même  délit , confiscation  , amende  et  empri-, 
soBnement. 

(3)  L'immoralité  de  l'article  1 6 a déjà  été  relevée  à celte  tribune  , 
et  c’eM  faire  iniurc  à des  magistrats  du  peuple  et  à des  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  cjue  de  les  associer  aux  profits  des 
confiscations  , des  saisies  et  de  l'inv^uisilion  qu’on  les  chargeroit 
d'exercer. 

Les  autres  articles  ne  me  présentent  aucune  observation. 

J'ai  assez  démontré  je  crois  , que  cette  résolution  excédoît  le 
but  que  le.  Corps  législatif  devoit  se  proposer-,  qu’elle  violoit  la 
propriété,  qu'elle  scroit  fatale  à l’industrie' et  au  commerce,  que 
plusieurs  de  ses  dispositions  ccndiiisent  aux  résultats  les  plus  fâcheux  , 
même  en  admettant  la  prohibition  des  marchandises  importées. 

Ce  n'est  pas  par  des  mesures  foibîes  ou  précipitée*  que  vous 
pouvez  influer  sur  la  paix  ; c'est  par  des  mesures  sages  , d'une 


( 1 ) Xî  V.  S’il  résulte  de  la  vérification  desdites  marchandises,  qu'elles 
proviennent  des  fabriques  ou  du  commerce  anglais,  elles  seront 
saisies  sans  avoir  égard  aux  certificats  dont  elles  seroient  accom- 
pagnées. 

(a)  XV.  Toute  contravention  aux  articles  ci-dessus  donnera  lieu  à 
l'arreslation  du  contreven  int , et  à sa  traduction  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  dans  rarrondissement  duquel  le  délit 
aura  été  constaté  j la  condamnation  emportera  toujours  confisca- 
tion des  marchandises , bâtimens  de  mer , chevaux,  charrettes,  ou 
autres  objets  servant  à leur  transport. 

Le  délinquant  sera  en  outre  condamné  à une  amende  triple 
de  la  valeur  des  objets  saisis,  et  à un  cmpri:-onnemcnt  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cinq  jours  ni  excéder  trois  mois. 

Sont  compris  parmi  les  conîrevcnans , tous  coiiriiers  , commis- 
sionnaires et  assureurs  oui  coopércroi^ nt  k rimportalion  ou  au 
débit  des  marchandises  désignées  ci-dessus. 

(3)  XVL  La  confiscation  sera  prononcée  au  profit  des  saîsîssans 
et  de  ceux  autres  qui  auront  favorisé  Tarrestation  , conrormément 
à la  loi  du  i5  août  179b. 

Un  sixième  en  est  accordé  , forme  d'indemnité  , aux  admi- 
nistrateurs municipaux  et  aux  comraifcsaires  du  -Directoire  exécutif 
dans  tous  les  cas  où  leur  présence  est  ordonnée  par  la  loi.  ^ 


